
PROCÈS-VERBAL DE LA MUNICIPALITÉ 
DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 3 juin 2025, à la 
salle du Conseil, située au 10, rue de la Mairie, Saint-André d’Argenteuil, à 19h01. 
 

Sont présents : 
Monsieur Stephen Matthews, maire ;  
Monsieur Michael Steimer, conseiller district #1 ;  
Monsieur Patrick Côté, conseiller district #2 ; 
Monsieur Jacques Decoeur, conseiller district #3 ; 
Madame Jessica Larivière, conseillère district #4 ; 
Madame Audrey Paquette-Poulin, conseillère district # 5 ; 
Monsieur Pierre Fournier, conseiller district #6. 
 

Les membres présents forment le quorum. 
 

Sont aussi présents : 
Madame Paula Knudsen, directrice générale et greffière-trésorière 
Madame Carole-Anne Plouffe, greffière adjointe 
 

Sont aussi présents à titre d’animateurs et animatrices, des étudiants de l’école Saint-
André : 
 

Dylan St-Jean, Kara Larocque, Juliette Gagnon, Alexis Cabot-Leclerc, Florence St-
Pierre, Jakob Titley, Phelicya Savard. 
 
1. 
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

La séance est ouverte à 19h05 et présidée par le maire, monsieur Stephen Matthews. 
Madame Carole-Anne Plouffe note le procès-verbal de la réunion. 
 

2. 
 

2025-06-R101 APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR DU 3 JUIN 2025 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont tous reçu un projet d’ordre du jour 
de la présente séance du conseil municipal ; 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance de l’ordre du jour ; 
 

En conséquence, il est proposé par Jessica Larivière 
Appuyé par Patrick Côté 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal accepte l’ordre du jour tel que présenté. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

3. 
 

ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

3.1 
 

2025-06-R102 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 6 MAI 2025 
 

CONSIDÉRANT QUE la directrice générale et greffière-trésorière a remis une copie du 
procès-verbal, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être approuvé et que, 
par conséquent, elle est dispensée d'en faire la lecture ; 
 

En conséquence, il est proposé par Audrey Paquette-Poulin 
Appuyé par Patrick Côté 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal adopte le procès-verbal de la séance ordinaire du 6 mai 2025. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

4. 
 

GESTION ADMINISTRATIVE  
 

  



4.1 
 

2025-06-R103 ADOPTION DU RÈGLEMENT 126 RÈGLEMENT CONCERNANT LES PARCS 
MUNICIPAUX  

 

CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil désire réglementer 
l’utilisation de ses parcs et espaces publics extérieurs destinés à la pratique d’activités 
récréatives ou culturelles; 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion donné aux fins des présentes et l’adoption d’un projet 
de règlement le 6 mai 2025; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Patrick Côté 
appuyé par Michael Steimer 
 
et résolu  
 
QUE le conseil municipal adopte le règlement 126 concernant les parcs municipaux. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
Le règlement no 126 est reproduit en annexe « A » et disponible sur le site web et à l’Hôtel de Ville. 
 

4.2 
 

2025-06-R104 MODIFICATION DE LA POLITIQUE DE GESTION DES ACTIFS IMMOBILIERS  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil a adopté une résolution en octobre 2024 pour 
l’adoption du plan directeur et de la politique de gestion des actifs immobiliers ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil veut apporter des modifications à cette politique ;  
 
En conséquence, il est proposé par  
Appuyé par  
 
Et résolu  
 
D’adopter la version modifiée de la politique de gestion et locations des actifs 
immobiliers. 
 

Monsieur Pierre Fournier demande le vote : 
 

Pour :  
Monsieur Patrick Côté 
Madame Audrey Paquette-Poulin 
Madame Jessica Larivière 
Monsieur Jacques Decoeur 
 
Contre :  
Monsieur Pierre Fournier 
Monsieur Michael Steimer 
 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

4.3 
 

2025-06-R105 AUTORISATION DE NÉGOCIER ET DE SIGNER UNE ENTENTE 
INTERMUNICIPALE DE FOURNITURE DE SERVICES AVEC LA RIADM 
CONCERNANT LE DÉPÔT DES RDD ET L’ÉCOCENTRE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Lachute opère actuellement un écocentre pour ses 
citoyens ainsi que les municipalités membres de la Régie intermunicipale Argenteuil-
Deux-Montagnes (RIADM); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Lachute opère, pour et au nom de la RIADM, un dépôt 
de résidus domestiques dangereux (RDD) accessible à l’ensemble des citoyens des 
municipalités membres de la RIADM ; 
 
CONSIDÉRANT que des investissements importants seraient nécessaires afin 
d’améliorer le site de l’écocentre et le dépôt des RDD ; 
 
CONSIDÉRANT le manque d’espace au site actuel pour réaliser ces aménagements ; 
 
CONSIDÉRANT l’ouverture de RIADM à reprendre la gestion des RDD ainsi que la 
gestion d’un écocentre pour ses municipalités membres ; 



CONSIDÉRANT que, dans une optique d’améliorer la qualité de service aux citoyens, 
il est fort pertinent de transférer la gestion des RDD et de l’écocentre de la Ville de 
Lachute à la RIADM puisqu’il regroupe le service pour les quatre municipalités 
membres de la RIADM ; 
 
CONSIDÉRANT que la RIADM ne possède aucun terrain propice à la mise en place 
d’un site de gestion des RDD et d’un écocentre ; 
 

CONSIDÉRANT que Tricentris, la coop de solidarité (ci-après Tricentris), a démontré 
un fort intérêt à développer la gestion d’écocentres et de RDD pour les municipalités 
membres de la coopérative ; 
 

CONSIDÉRANT t que Tricentris opérait le dépôt de RDD jusqu’en 2019 sur son site 
sis au 651 du chemin Félix-Touchette à Lachute ; 
 

CONSIDÉRANT que les négociations en cours entre la RIADM et Tricentris pour 
l’opération d’un écocentre et dépôt d’un RDD sur le site de Tricentris à Lachute ; 
 

CONSIDÉRANT que Tricentris désire donner une importance primordiale à une gestion 
des matières reçues en conformité avec les lois et règlements en vigueur et selon le 
principe des 3RV-E (Réduction, Réemploi, Recyclage, Valorisation et Élimination) ; 
 

CONSIDÉRANT que Tricentris s’engage à offrir un service équivalent aux citoyennes 
et citoyens des municipalités membres de la RIADM ; 
 

CONSIDÉRANT que Tricentris s’engage à aménager, à ses frais, le site de l’Écocentre 
et de dépôt de RDD sur son site sis au 651 du chemin Félix-Touchette à Lachute, le 
tout de façon distincte à ses opérations et bien délimité pour chaque type de matières 
et/ou services offerts ; 
 

CONSIDÉRANT QUE Tricentris s’engage à obtenir et maintenir tous les permis, 
certificats et attestations requis pour l’exploitation de l’Écocentre et du dépôt de RDD ; 
 

CONSIDÉRANT le projet d’entente entre la RIADM et Tricentris établissant l’ensemble 
des modalités de gestion de l’écocentre et du dépôt de RDD, ainsi que l’établissement 
du coût annuel de gestion que devra débourser la RIADM ; 
 

CONSIDÉRANT le projet d’entente en cours de négociation entre la RIADM et la Ville 
de Lachute établissant l’ensemble des modalités de gestion de l’écocentre et du dépôt 
de RDD ainsi que l’établissement du coût annuel de gestion que devra rembourser la 
Ville à la RIADM pour l’écocentre et le dépôt des RDD, et ce, pour la période du 1er 
janvier 2026 au 31 décembre 2030, avec option de renouvellement ; 
 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de sa compétence en matière d’environnement, toute 
municipalité à pleine compétence en matière résiduelle (article 4(4) Loi sur les 
compétences municipales) ; 
 

CONSIDÉRANT les projets d’entente tels que présentés substantiellement par la 
directrice générale et greffière-trésorière ; 
 

En conséquence, il est : 
 

Proposé par Jessica Larivière 
Appuyé par Pierre Fournier 
Et résolu 
 

QUE la directrice générale et greffière-trésorière soit autorisé à poursuivre les 
négociations avec la RIADM, et à finaliser les textes de l’entente à intervenir ; 
 

QUE le maire et la directrice générale et greffière-trésorière soient autorisés à signer 
l’entente intermunicipale concernant la gestion de l’Écocentre et du dépôt des résidus 
domestiques dangereux (RDD) avec la RIADM, le tout sujet à rectification par le 
Conseil municipal. 
 

5. 
 

PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Monsieur Stephen Matthews, maire, ouvre la période de questions à 19h22 pour se 
terminer à 20h02. 
 

6. 
 

GESTION FINANCIÈRE  
 



6.1 
 

2025-06-R106 COMPTES À PAYER  
 

Il est proposé par Audrey Paquette-Poulin 
Appuyé par Michael Steimer 
et résolu : 
 

QUE les comptes énumérés dans la liste des déboursés pour la période du 7 mai 2025 
au 3 juin 2025 totalisant 229 458,85$ du fonds d'administration soient adoptés et que 
leurs paiements soient autorisés après vérification finale par la directrice générale et le 
maire. 
 
QUE la directrice générale et greffière-trésorière atteste qu'il y a des crédits 
budgétaires pour assumer ladite décision. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 
c. c. Mme Marie-Claude Bourgault, directrice des finances et comptabilité 
 

6.2 
 

DÉPÔT DE LA LISTE DES VIREMENTS BANCAIRES  
 

Dépôt de la liste des virements bancaires pour la période du 7 mai 2025 au 3 juin 2025 
par la directrice générale et greffière-trésorière en vertu du règlement 58-C, au montant 
de 13 287,95$. 
 
6.3 
 

 DÉPÔT DU RAPPORT DES ACHATS EFFECTUÉS EN VERTU DE LA 
DÉLÉGATION DE POUVOIRS ET ENGAGEMENTS FINANCIERS  
 

Dépôt de la liste d’achats autorisés en vertu du règlement no 80-H – Délégation de 
pouvoirs. 
 

6.4 
 

DÉPÔT DU RAPPORT BUDGÉTAIRE AU 31 MAI 2025 
 

Dépôt du rapport budgétaire au 31 mai 2025. 
 
6.5 
 

2025-06-R107 ADOPTION DU RÈGLEMENT 127 CONCERNANT LE CONTRÔLE ET LE SUIVI 
BUDGÉTAIRE AINSI QUE LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS D’AUTORISER DES 
DÉPENSES ET DE PASSER DES CONTRATS  
 

CONSIDÉRANT QUE le Code municipal du Québec (L.R.Q., c. C-27,1) accorde aux 
municipalités locales le droit d’adopter des règlements pour déléguer à tout 
fonctionnaire ou employé le pouvoir d’autoriser des dépenses et de passer des contrats 
au nom de la Municipalité ;  
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 960.1 du Code municipal 
du Québec, le Conseil doit adopter un règlement en matière de contrôle et de suivi 
budgétaires ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce règlement doit prévoir notamment le moyen utilisé pour 
garantir la disponibilité des crédits préalablement à la prise de toute décision autorisant 
une dépense, lequel moyen peut varier selon l’autorité qui accorde l’autorisation de 
dépenses ou le type de dépenses projetées ; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 165.1 du Code municipal 
du Québec, un engagement de salarié n’a d’effet que si, conformément au règlement 
adopté en vertu du deuxième alinéa de l’article 960.1, des crédits sont disponibles à 
cette fin ; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 961 du Code municipal du Québec, un 
règlement ou une résolution du Conseil qui autorise une dépense n’a d’effet que si, 
conformément au règlement adopté en vertu du deuxième alinéa de l’article 960.1, des 
crédits sont disponibles pour les fins auxquelles la dépense est projetée ; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu du quatrième alinéa de l’article 961.1 du Code municipal 
du Québec, une autorisation de dépenses accordée en vertu d’une délégation n’a 
d’effet que si, conformément au règlement adopté en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 960.1, des crédits sont disponibles à cette fin ; 
 



CONSIDÉRANT QUE l’article 176.4 du Code municipal du Québec, et le cinquième 
alinéa de l’article 961.1 prévoient les modalités de reddition de comptes au Conseil aux 
fins de contrôle et de suivi budgétaires ; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion et la présentation du projet de règlement ont 
été donnés par Stephen Matthews à la séance ordinaire du Conseil du 6 mai 2025 ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire d’abroger le règlement 80 et ses amendements et 
le règlement 58 et ses amendements et de les remplacer avec ce règlement ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Patrick Côté 
appuyé par Audrey Paquette-Poulin 
 
et résolu  
 
QUE le conseil municipal adopte le règlement 127 concernant le contrôle et le suivi 
budgétaire ainsi que la délégation de pouvoirs d’autoriser des dépenses et de passer 
des contrats. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
Le règlement no 127 est reproduit en annexe « B » et disponible sur le site web et à l’Hôtel de Ville. 

 

6.6 
 

2024-06-R108 DEMANDE DE SUBVENTION POUR LA FONDATION HÉRITAGE DE SAINT-
ANDRÉ 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu une demande de subvention de la part de 
la fondation héritage de Saint-André d’une somme de 400$; 
 

CONSIDÉRANT QUE la fondation héritage de Saint-André sert à organiser des 
évènements pour notre communauté séniore afin de leur permettre de se retrouver ; 
 

En conséquence, il est proposé par Jessica Larivière 
Appuyé par Jacques Decoeur 
 

Et résolu : 
 

Que le conseil municipal accepte de faire un don de 400$ à la Fondation Héritage de 
Saint-André pour qu’ils puissent continuer d’organiser des évènements pour notre 
communauté. 
 

D’imputer cette dépense au code budgétaire 02 70190 972. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES)  
 

c.c.  Fondation Héritage de Saint-André 
 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité  

 

6.7 
 

2024-06-R109 DEMANDE DE SUBVENTION POUR L’EXPO FAIR DE LACHUTE 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a reçu une demande de subvention de la part de 
Expo Fair de Lachute; 
 

CONSIDÉRANT QUE L’Expo Fair de Lachute fête sa 200e année ; 
 

En conséquence, il est proposé par Audrey Paquette-Poulin 
Appuyé par Michael Steimer 
 

Et résolu : 
 

Que le conseil municipal accepte de faire un don de 200$ à l’Expo Fair de Lachute afin 
de les appuyer dans la célébration de leur 200e anniversaire ; 
 

D’imputer cette dépense au code budgétaire 02 70190 972. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES)  
 

c.c.  Expo Fair de Lachute 
 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité  

 

7. 
 

TRANSPORT ROUTIER ET HYGIÈNE DU MILIEU 
 
 
 
 
 



7.1 
 

2025-06-R110 OCTROI D’UN MANDAT POUR L’ARPENTAGE SUR LE CHEMIN DE L’ÎLE AUX 
CHATS 

 

CONSIDÉRANT que la municipalité désire réaliser des plans et devis pour une 
demande de subvention dans le programme d’aide à la voirie locale, volet 
redressement sur le chemin de l’île aux chats; 
 

CONSIDÉRANT qu’il faut procéder à des travaux d’arpentage pour l’émission à venir 
des plans et devis: 
 

CONSIDÉRANT que la municipalité a procédé par invitation de (6) soumissionnaires 
et voici les résultats ; 
 
Orion Geometrics                                      13 900 $ avant taxes  
LH2/Parallèle 54                                        16 300$ avant taxes  
GBRSAT                                                    14 500 $ avant taxes 
Mpmag                                                       Aucune soumission reçue  
Ag-360                                                       11 995$ avant taxes 
Nivelaxe                                                      9 960$ avant taxes 
 
En conséquence, il est proposé par Patrick Côté 
appuyé par Jessica Larivière 
 
et résolu : 
 
QUE le conseil municipal octroie un contrat pour l’arpentage sur le chemin de l’Île aux 
chats au plus bas soumissionnaire conforme, soit la compagnie Nivelaxe au montant 
de 9 960$ avant taxes. 
 
D’imputer cette dépense au code budgétaire 23 04000 048. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
c.c. Nivelaxe Inc.  
 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 
M. Guillaume Landry-Vincent directeur des travaux publics et directeur général et greffier-trésorier adjoint 

 
7.2 
 

2025-06-R111 OCTROI D’UN MANDAT POUR L’ÉTUDE GÉOTECHNIQUE ET 
ENVIRONNEMENTALE SUR LE CHEMIN DE L’ÎLE AUX CHATS 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité désire réaliser des plans et devis pour une 
demande de subvention dans le programme d’aide à la voirie locale, volet 
redressement sur le chemin de l’Île aux chats; 
 
CONSIDÉRANT qu’il faut procéder à une étude géotechnique et environnementale 
pour l’émission à venir des plans et devis: 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité a procédé par invitation de (4) soumissionnaires  
et voici les résultats ; 
 
SCP Géotek                                               28 750$ avant taxes  
DEC Enviro                                                30 050$ avant taxes  
Groupe ABS/Qualilab                                 27 900 $ avant taxes 
Solmatech                                                  Aucune soumission reçue  
 
En conséquence, il est proposé par Audrey paquette-Poulin 
appuyé par Patrick Côté 
 
et résolu : 
 
QUE le conseil municipal octroi un contrat pour l’étude géotechnique et 
environnementale sur le chemin de l’île aux chats au plus bas soumissionnaire 
conforme, soit la compagnie Groupe ABS/Qualilab au montant de 27 900$ avant taxes. 
 
D’imputer cette dépense au code budgétaire 23 04000 048. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 
c.c. Groupe ABS/Qualilab Inc.  
 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 
M. Guillaume Landry-Vincent directeur des travaux publics et directeur général et greffier-trésorier adjoint 
 



7.3 
 

2025-06-R112 OCTROI D’UN MANDAT DE SERVICES PROFESSIONNELS POUR LA 
SURVEILLANCE DE CHANTIER POUR LES TRAVAUX DE RÉFECTION DU 
CHEMIN DE LA RIVIÈRE-ROUGE NORD TRONÇON 1  

 
CONSIDÉRANT que la municipalité a obtenu une subvention du Ministère du Transport 
du Québec dans le cadre du programme d’aide à la voirie locale, volet redressement 
pour les travaux de réfection du chemin de la Rivière-Rouge Nord tronçon 1 ; 
 
CONSIDÉRANT que la firme de génie-conseil EMICHAEL STEIMER a conceptualisé 
les plans et devis pour ce projet et qu’elle possède l’expertise pour effectuer la 
surveillance de chantier et l’émission de plan tel que construit: 
 
En conséquence, il est proposé par Jessica Larivière 
appuyé par Michael Steimer 
 
et résolu : 
 
QUE le conseil municipal octroi un mandat à la firme de génie-conseil EMICHAEL 
STEIMER pour la surveillance de chantier dans le cadre du projet de réfection du 
chemin de la Rivière-Rouge Nord tronçon 1 au montant de 54 950$ avant taxes. 
 
D’imputer cette dépense au code budgétaire 23 04000 043. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 
c.c. EMS Inc.  
 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 
M. Guillaume Landry-Vincent directeur des travaux publics et directeur général et greffier-trésorier adjoint 

 
7.4 
 

2025-06-R113 OCTROI D’UN CONTRAT POUR LE NETTOYAGE ET L’INSPECTION TÉLÉVISÉ 
DU RÉSEAU D’ÉGOUT  
 
CONSIDÉRANT que la municipalité actualise présentement son plan d’intervention 
pour l’eau potable et l’eau usée ; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité veut répondre aux exigences ministérielles pour 
l’inspection télévisée des conduites d’égout ayant plus de 50 ans d’ici 2028: 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité a procédé par invitation de (4) soumissionnaires  
et voici les résultats ; 
 
Hydrocam                                                  14 450,80 $ avant taxes  
Can-Explore                                              16 127 $ avant taxes  
Can-Inspec Inc.                                         16 132,96 $ avant taxes 
Inspecvision 3D Inc.                                   17 628 $ avant taxes  
 
En conséquence, il est proposé par Michael Steimer 
appuyé par Jessica Larivière 
 
et résolu : 
 
QUE le conseil municipal octroi un contrat pour le nettoyage et l’inspection télévisé du 
réseau d’égout au plus bas soumissionnaire conforme, soit la compagnie Hydrocam 
au montant de 14 450,80$ avant taxes. 
 
D’imputer cette dépense au code budgétaire 23 05000 008. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 
c.c. Hydrocam Inc.  
 Mme Marie-Claude Bourgault, directrice finances et comptabilité 
M. Guillaume Landry-Vincent directeur des travaux publics et directeur général et greffier-trésorier adjoint 
 

7.5 
 

2025-06-R114 RÉSOLUTION D’APPUI À LA MUNICIPALITÉ CONCERNANT LA GESTION DES 
RÉSEAUX D’AQUEDUC PRIVÉS 
 

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) a ordonné à la Municipalité de 
prendre en charge la gestion d’un réseau d’aqueduc privé, anciennement sous la 
responsabilité de l’entreprise Aqua-Gestion inc. qui a cessé ses activités sans préavis; 



ATTENDU QUE la Municipalité a à cœur le bien-être de ses citoyens et démontre une 
volonté louable de leur venir en aide en acceptant, malgré les défis, d’assurer la gestion 
de ces infrastructures essentielles à l’approvisionnement en eau potable; 
 

ATTENDU QUE cette prise en charge a été imposée sans soutien financier de la part 
du MELCCFP ou de toute autre instance gouvernementale, ce qui représente un 
fardeau financier et administratif substantiel pour la Municipalité; 
 

ATTENDU QUE cette situation crée un précédent préoccupant pour l’ensemble des 
municipalités du Québec, qui pourraient à l’avenir être contraintes d’assumer la gestion 
d’infrastructures privées sans compensation adéquate; 
 

ATTENDU QUE la gestion des réseaux d’aqueduc nécessite des ressources 
financières, techniques et humaines importantes afin d’assurer la qualité et la sécurité 
de l’approvisionnement en eau potable; 
 

ATTENDU QUE la solidarité municipale est essentielle afin d’appuyer les municipalités 
confrontées à des obligations indues et à défendre les principes d’une gouvernance 
locale équitable; 
 

En conséquence, il est proposé par Audrey Paquette-Poulin 
Appuyé par Michael Steimer 
 

Et résolu 
 

QUE la Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil apporte son soutien dans ses 
démarches auprès du MELCCFP afin d’obtenir le financement nécessaire à la gestion 
du réseau d’aqueduc qui lui a été imposé par ordonnance; 
 

QUE copie de la présente résolution soit transmise au ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs,  
 

QUE la copie de la présente résolution soit transmise à Madame Sonia Bélanger, 
députée de Prévost; 
 

QUE la copie de la présente résolution soit transmise à l’Union des municipalités du 
Québec et à la Fédération québécoise des municipalités. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

8. 
 

URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 
 

8.1 
 

2025-06-R115 ADOPTION DU RÈGLEMENT 47-30-2025 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE NUMÉRO 47 DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL 
AFIN D’AJOUTER CERTAINS USAGES DE LIEU DE RASSEMBLEMENT À LA 
CLASSE D’USAGE COMMERCE DE RÉCRÉATION (C3) ET DE LES RETIRER DE 
LA CLASSE D’USAGE COMMERCE LOURD (C2), DE MODIFIER CERTAINES 
DISPOSITIONS LIÉES AUX PISCINES ET DE MODIFIER LES USAGES 
AUTORISÉS DANS LES ZONES INDUSTRIELLES 

 

CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage numéro 47 est en vigueur sur le 
territoire de la Municipalité de Saint-André-d ’Argenteuil ; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors 
de la séance du 1er avril 2025 ; 
 

CONSIDÉRANT QU’UNE assemblée publique de consultation sur le projet de 
règlement a eu lieu 6 mai 2025, conformément à la loi; 

 

En conséquence, il est proposé par Pierre Fournier 
appuyée par Jessica Larivière 
 

et résolu : 
 

Que le conseil municipal adopte le règlement 47-30-2025 modifiant le règlement de 
zonage numéro 47 de la municipalité de Saint-André d’Argenteuil afin d’ajouter certains 
usages de lieu de rassemblement à la classe d’usage de commerce de récréation (c3) 
et de les retirer de la classe d’usage de commerce lourd (c2), de modifier certaines 
dispositions liées aux piscines et de modifier les usages autorisés dans les zones 
industrielles. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
c.c. Mme. Myriam Gauthier, directrice du service urbanisme 
 
Le règlement no 47-30-2025 est reproduit en annexe « C » et disponible sur le site web et à l’Hôtel de Ville. 



8.2 
 

2025-06-R116 ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT 47-31-2025 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 47 DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-
D’ARGENTEUIL AFIN DE MODIFIER LES DISPOSITIONS SUR LES LOGEMENTS 
ACCESSOIRES, CRÉER LA ZONE RU2-182.1, À MÊME UNE PARTIE DE LA ZONE 
RU1-182 ET MODIFIER LES USAGES PERMIS À LA ZONE C2-122 
 

CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage numéro 47 est en vigueur sur le 
territoire de la Municipalité de Saint-André-d ’Argenteuil ; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors 
de la séance du 6 mai 2025; 
 
CONSIDÉRANT QU’UNE assemblée publique de consultation sur le projet de 
règlement a eu lieu 3 juin 2025, conformément à la loi; 
 

En conséquence, il est proposé par Jessica Larivière 
appuyée par Audrey Paquette-Poulin 
 

et résolu : 
 

Que le conseil adopte le second projet de règlement numéro 47-31-2025 règlement 
modifiant le règlement de zonage numéro 47 de la municipalité de Saint-André-
d’Argenteuil afin créer la zone ru2-182.1, à même une partie de la zone ru1-182. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
Le règlement no 47-31-2025 est reproduit en annexe « D » et disponible sur le site web et à l’Hôtel de Ville 

 

8.3 
 

2025-06-R117 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE # 2025-005 – 30 ET 34 RUE ELIZABETH - 
PERMETTRE QUE LE FRONTAGE DU 30 RUE ELIZABETH SOIT DE 24.87M ET 
QUE LE FRONTAGE DU 34 RUE ELIZABETH SOIT DE 23.30M, ET CE, 
CONTRAIREMENT AUX DISPOSITIONS DU TABLEAU DES SPÉCIFICATIONS 
PAR ZONE RU1-118 DE L’ANNEXE B DU RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 47, 
QUI EXIGE UN FRONTAGE MINIMAL DE 25M 
 

CONSIDÉRANT que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
 

CONSIDÉRANT que l’occupation du sol où est située la demande n’est pas située dans 
une zone de contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique; 
 

CONSIDÉRANT que l’application du règlement cause un préjudice sérieux au 
demandeur; 
 

CONSIDÉRANT  que la dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

CONSIDÉRANT que la demande de dérogation est mineure; 
 

CONSIDÉRANT que la demande a été transmise au Comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) qui s’est réuni par courriel du 15 au 18 mai 2025; 
 

CONSIDÉRANT  la recommandation favorable du Comité consultatif d’urbanisme; 
 

CONSIDÉRANT  qu’un avis public a été publié dans le journal Le Régional le 20 mai 
2025, invitant toute intéressée à se faire entendre au cours de la séance du 3 juin 2025; 
 

En conséquence, il est proposé par Pierre Fournier 
appuyée par Patrick Côté 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal de Saint-André-d’Argenteuil accepte la demande de 
dérogation visant à permettre que le frontage du 30 rue Elizabeth soit de 24.87m et 
que le frontage du 34 rue Elizabeth soit de 23.30m et ce, contrairement aux dispositions 
du tableau des spécifications par zone RU1-118 de l’Annexe B du règlement de zonage 
numéro 47, qui exige un frontage minimal de 25m. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

9. 
 

 SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
Aucun 



10. 
 

LOISIRS ET CULTURE 
 

10.1  
 

2025-06-R118 ADOPTION D'UNE CHAISE DES GÉNÉRATIONS 
 
CONSIDÉRANT QUE la Chaise des générations est un projet porté par le 
regroupement Mères au front et inspiré d'une initiative du maire de Québec, monsieur 
Bruno Marchand;  
 
CONSIDÉRANT QUE cette chaise vise à faire une place symbolique aux enfants lors 
des décisions politiques du conseil municipal;  
 
CONSIDÉRANT QUE cette chaise représente et porte la voix des enfants sur différents 
enjeux liés à la crise climatique, à la perte de biodiversité et à la protection de 
l’environnement;  
 
CONSIDÉRANT QUE des enfants souhaitent nous offrir une chaise décorée de leurs 
mains à leur image et aux couleurs de l’avenir qu’ils souhaitent, rappelant ainsi au 
conseil leurs préoccupations environnementales et attentes auprès des décideurs 
quant à la protection de l'environnement;  
 
En conséquence, il est proposé par Audrey Paquette-Poulin 
appuyé par Pierre Fournier 
 
Et résolu :  
 
Que la Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil adopte la Chaise des générations 
offerte par les enfants de la communauté, et lui accorde une place symbolique et 
permanente autour de la table du conseil municipal lors des séances publiques, en 
témoignage de l’engagement de la Municipalité envers les générations futures et la 
protection de l’environnement. 
 
11. 
 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
12. 
 

DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Monsieur Stephen Matthews, ouvre la période de questions à 20h33 pour se terminer 
à 20h42. 
 
13. 
 

2025-06-R119 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 

Il est proposé par Pierre Fournier 
Appuyé par Jessica Larivière 
 

et résolu : 
 

De lever la séance à 20h42 considérant que le contenu de l’ordre du jour est 
entièrement traité. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 
 
 

______________________  ______________________________ 
Paula Knudsen,    Stephen Matthews, 
Directrice générale et   Maire 
greffière-trésorière 

  



ANNEXE A 
 

 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 
COMTÉ D’ARGENTEUIL, DISTRICT DE TERREBONNE 

 

NO. : 126 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO CENT VINGT-SIX 

 
 

RÈGLEMENT CONCERNANT LES PARCS MUNICIPAUX 
 

 

CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil désire réglementer 
l’utilisation de ses parcs et espaces publics extérieurs destinés à la pratique 
d’activités récréatives ou culturelles; 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion donné aux fins des présentes et l’adoption d’un 
projet de règlement le 6 mai 2025; 
 
Il est proposé par 
appuyée par  
 
et résolu que le conseil décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 : DÉFINITIONS 
 

Bâtiment municipal :  
Bâtiment ou installation destinés en tout ou en partie à des activités 
municipales, communautaires, de sports ou de loisirs et propriété de la ville. 
 
Sont également inclus, les marchés publics ainsi que les terrains et 
stationnements desservant les bâtiments municipaux.  
 
Boisson alcoolisée :  
Les spiritueux, les alcools, la bière, le vin et toute combinaison de ces 
boissons, notamment l’alcool propre à la consommation humaine, tant que 
boisson seule ou combinée à une autre substance. 
 
Parcs :  
Signifie les parcs situés sur le territoire de la municipalité et qui sont sous sa 
juridiction et comprend, en outre, les terrains de jeux, les terrains sportifs, 
les pistes cyclables, les aires de repos, les aires d’exercice canin, les 
promenades, les quais municipaux ainsi que les terrains et stationnements 
qui les desservent, ainsi que, généralement, tous les espaces publics 
gazonnés ou non, où le public a accès à des fins de repos ou de détente, de 
jeu ou de sport ou pour toute autre fin similaire, mais ne comprend pas les 
rues, les chemins, les ruelles et les trottoirs adjacents aux rues ainsi que les 
autres endroits dédiés à la circulation des véhicules. 
 
Parc-école :  
Parc aménagé sur un terrain appartenant à la Commission scolaire.  
 
Endroits publics :  
Tous les endroits ou propriétés privées accessibles au public en général 
 
Véhicule motorisé :  
Signifie un véhicule motorisé qui est adapté essentiellement pour le transport 
d’une personne ou d’un bien et inclut, en outre, les automobiles, les camions, 
les motoneiges, les véhicules tout-terrain, les motocyclettes, cyclomoteurs, 
minimoto et exclut les véhicules utilisés pour l’entretien ou les réparations 
des lieux ainsi que les véhicules de police, les ambulances, les véhicules du 
service d’incendie, les fauteuils roulants motorisés ainsi que les triporteurs. 
 
 



ARTICLE 3 : APPLICATION 
 
a) Nul ne peut pénétrer ou se trouver dans un parc, à l’exception des pistes 

cyclables, à moins d’être expressément autorisé par la Municipalité de Saint-
André-d’Argenteuil entre vingt-trois heures (23 h) et six heures (6 h) tous les 
jours.  
 

b) Le directeur général peut, lorsqu’il le juge nécessaire pour la protection de la 
vie ou de la propriété, interdire l’accès aux parcs ; cette interdiction doit toutefois 
être sanctionnée par le conseil municipal à la première séance qui suit cette 
interdiction. 

 
ARTICLE 4 : CIRCULATION ET ACTIVITÉS 
 
Dans un parc ou bâtiment municipal, il est interdit à quiconque : 
 
a) De circuler en véhicule motorisé.  
 
b) De stationner un véhicule motorisé, sauf à un endroit spécifiquement identifié à 

cette fin.  
 
c) De stationner ou de remiser une bicyclette, sauf à un endroit spécifiquement 

identifié et affecté à cette fin.  
 
d) De jouer ou de pratiquer le golf.  
 
e) De jouer au baseball ou à la balle molle, sauf à un endroit spécifiquement 

aménagé à cette fin. 
 
ARTICLE 5 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
Dans un parc ou un bâtiment municipal, il est défendu à quiconque : 

 
a) Dessiner, peinturer, détruire, graver ou autrement marquer tout bâtiment, 

kiosque, monument, module de jeux, mobilier urbain, mûr, clôture, réverbère, 
grille, abri, poubelle, haie ou autre propriété de la ville et tout équipement qui 
s’y trouve ; 

 
b) D’arracher, couper, mutiler, abimer ou enlever de quelque manière que ce soit 

les arbres, arbustes, arbrisseaux, fleurs et plantes ; 
 

c) De grimper dans les arbres, kiosques, pavillon, bâtiments ou toute structure non 
prévus à cette fin ; 

 
d) De jeter ou laisser un papier, une boîte, une bouteille, un journal, des détritus 

ou déchets ailleurs que dans une poubelle, une corbeille de recyclage ou 
contenant fourni à cette fin ; 

 
e) De pousser des cris, d’avoir une conduite tapageuse, de proférer des injures, 

des paroles ou des gestes de menace, indécents ou obscènes, d’avoir une 
tenue indécente ou de commettre tout acte contraire au bon ordre public ; 

 
f) De distribuer une circulaire, une carte ou un autre écrit, d’apposer une enseigne, 

une affiche ou une annonce pour quelque fin que ce soit, à l’exception d’une 
commandite d’un événement qui s’y déroule et conditionnellement à l’obtention 
préalable de l’autorisation de la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil.  

 
g) D’offrir en vente, d’exposer en vente ou de vendre un objet ou une marchandise 

quelconque ou de faire de la sollicitation sauf à des fins reliées à une activité 
organisée ou autorisée par la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil. 
 

h) De donner un spectacle, une exhibition ou une autre représentation qui ne sont 
pas reliés à une activité populaire préalablement approuvée par la municipalité 
de Saint-André-d’Argenteuil.  
 

i) D’utiliser un système de sonorisation ou autre appareil destiné à amplifier le son 
sauf pour une activité populaire préalablement approuvée par la municipalité de 
Saint-André-d’Argenteuil.  
 



j) De transporter ou de consommer une boisson alcoolisée sauf lors d’une activité 
préalablement approuvée par le conseil municipal et pour laquelle la 
consommation de telle boisson aura été autorisée.  
 

k) De fumer ou de faire l’usage du tabac, du cannabis ou d’autres substances, tel 
qu’avoir en sa possession un produit de tabac, de cannabis ou d’autres 
substances allumées comme une cigarette conventionnelle ou électronique, un 
cigare ou une pipe ou tout autre appareil allumé qui sert à fumer du tabac, du 
cannabis ou autres substances;  
 

l) D’allumer un feu de camp, un feu d’artifice ou une autre matière explosive à des 
fins autres que celles reliées à une activité organisée ou autorisée par la 
municipalité de Saint-André-d’Argenteuil.  
 

m) D’y pratiquer le camping ou caravanage.  
 

n) De transporter, de décharger, de tirer ou d’être en possession d’une arme à feu, 
d’un arc et des flèches ou d’un autre appareil destiné à lancer un projectile.  
 

o) D’y pratiquer la chasse, y compris le piégeage.  
 
p) De lancer ou de jeter une pierre ou un autre projectile. 

 
q) D’avoir sur soi un couteau, une épée, une machette ou un autre objet similaire, 

sans excuse raisonnable.  
 

r) De tenir un pari, d’introduire, de conduire ou de participer à un jeu de hasard de 
quelque sorte avec pari.  
 

s) De se coucher, se loger, mendier ou flâner. 
 

ARTICLE 6 : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX JEUX D’EAU 
 

a) Les moins de 6 ans doivent être accompagnés d’une personne responsable 
qui les surveillera en tout temps.  
 

b) Les enfants incapables de marcher seuls dans l’eau doivent être 
accompagnés par un adulte responsable.  

 
ARTICLE 7: COÛTS, INFRACTIONS ET PÉNALITÉS 
 

a) Quiconque contrevient à une disposition du présent règlement commet une 
infraction. Quiconque conseille, encourage ou incite une autre personne à 
faire ou ne pas faire une chose qui constitue une infraction au présent 
règlement ou qui accomplit ou omet d’accomplir une chose ayant pour effet 
d’aider une autre personne à commettre une infraction commet lui-même 
cette infraction et est passible de la même peine que celle qui est prévue 
pour le contrevenant que celui-ci ait été ou non poursuivi ou déclaré 
coupable.  
 

b) Quiconque commet une première infraction est passible d'une amende d'au 
moins cent dollars (100 $) et d'au plus mille dollars (1 000 $) s'il s'agit d'une 
personne physique, et d'au moins deux cents dollars (200 $) et d'au plus 
deux mille dollars (2 000 $) s'il s'agit d'une personne morale.  
 

c) Quiconque commet une deuxième infraction à une même disposition dans 
une période de deux ans de la première infraction est passible d'une amende 
d'au moins deux cents dollars (200 $) et d'au plus deux mille dollars (2 000 
$) s'il s'agit d'une personne physique, et d'au moins quatre cents dollars (400 
$) et d'au plus quatre mille dollars (4 000 $) s'il s'agit d'une personne morale.  
 

d) Pour toute infraction subséquente, l'amende est d'au moins cinq cents 
dollars (500 $) et d'au plus deux mille dollars (2 000 $) s'il s'agit d'une 
personne physique, et d'au moins mille dollars (1 000 $) et d'au plus quatre 
mille dollars (4 000 $) s'il s'agit d'une personne morale. 
 

e) Si une infraction se continue, elle constitue jour par jour une infraction 
distincte et le contrevenant est passible de l'amende chaque jour durant 
lequel l'infraction se continue. Au surplus et sans préjudice des dispositions 
prévues au présent règlement, la Ville conserve tout autre recours pouvant 
lui appartenir. 

 



ARTICLE 7 : FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 
 
Le directeur du Service des loisirs et celui du Service de la sécurité publique sont 
responsables de l'application du présent règlement.  
 
ARTICLE 8 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur suivant la Loi. 
 
 
 
_________________________ _________________________ 
Stephen Matthews Paula Knudsen 
Maire  Directrice générale et greffière trésorière 
 
 
 
Avis de motion  : 6 mai 2025 
Adoption du règlement : 3 juin 2025 
affiché : 
En vigueur conformément à la Loi 

 
 
 
 
 
 
 

  



ANNEXE B 
 

 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 
COMTÉ D’ARGENTEUIL, DISTRICT DE TERREBONNE 
 

NO. : 127 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO CENT-VINGT-SEPT 

 
RÈGLEMENT CONCERNANT LE CONTRÔLE ET LE SUIVI BUDGÉTAIRE AINSI 
QUE LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS D’AUTORISER DES DÉPENSES ET DE 
PASSER DES CONTRATS 
 

 
 
CONSIDÉRANT QUE le Code municipal du Québec (L.R.Q., c. C-27,1) accorde 
aux municipalités locales le droit d’adopter des règlements pour déléguer à tout 
fonctionnaire ou employé le pouvoir d’autoriser des dépenses et de passer des 
contrats au nom de la Municipalité ;  
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 960.1 du Code 
municipal du Québec, le Conseil doit adopter un règlement en matière de contrôle 
et de suivi budgétaires ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce règlement doit prévoir notamment le moyen utilisé pour 
garantir la disponibilité des crédits préalablement à la prise de toute décision 
autorisant une dépense, lequel moyen peut varier selon l’autorité qui accorde 
l’autorisation de dépenses ou le type de dépenses projetées ; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 165.1 du Code 
municipal du Québec, un engagement de salarié n’a d’effet que si, conformément 
au règlement adopté en vertu du deuxième alinéa de l’article 960.1, des crédits sont 
disponibles à cette fin ; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 961 du Code municipal du Québec, un 
règlement ou une résolution du Conseil qui autorise une dépense n’a d’effet que si, 
conformément au règlement adopté en vertu du deuxième alinéa de l’article 960.1, 
des crédits sont disponibles pour les fins auxquelles la dépense est projetée ; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu du quatrième alinéa de l’article 961.1 du Code 
municipal du Québec, une autorisation de dépenses accordée en vertu d’une 
délégation n’a d’effet que si, conformément au règlement adopté en vertu du 
deuxième alinéa de l’article 960.1, des crédits sont disponibles à cette fin ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’article 176.4 du Code municipal du Québec, et le cinquième 
alinéa de l’article 961.1 prévoient les modalités de reddition de comptes au Conseil 
aux fins de contrôle et de suivi budgétaires ; 

 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion et la présentation du projet de règlement a 
été donné par XXXXXX à la séance ordinaire du Conseil du 6 mai 2025 ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire d’abroger le règlement 80 et ses amendements 
et le règlement 58 et ses amendements et de les remplacer avec ce règlement ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par XXXXXX, appuyé par XXXXXXX et résolu  
 
QUE le présent règlement soit adopté et qu’il statue et décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 – PRÉAMBULE 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement 
 
ARTICLE 2 – DÉFINITIONS 
 
À moins que le contexte l’indique autrement, les mots et expressions utilisés dans 
le présent règlement ont le sens suivant : 
 
 



Municipalité Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil 

Conseil Conseil municipal de la Municipalité de Saint-André-
d’Argenteuil 

Maire Maire, ou en son absence, le maire suppléant. 

Directeur général Fonctionnaire principal obligatoire en vertu 
de l’article 210 du Code municipal du Québec. Il 
désigne également le directeur général adjoint en 
l’absence ou l’impossibilité d’agir du directeur général. 

Greffier-trésorier Officier que toute Municipalité est obligée d’avoir en 
vertu de l’article 179 du Code municipal du Québec. Il 
désigne également le greffier-trésorier adjoint en 
l’absence ou l’impossibilité d’agir du greffier-trésorier. 

Responsable 
d’activité 
budgétaire 

Fonctionnaire ou employé de la municipalité 
responsable d’une enveloppe budgétaire qui lui a été 
confiée, laquelle comprend toute enveloppe 
budgétaire qui est sous la responsabilité d’un 
subalterne direct. 

Exercice Période comprise entre le 1er janvier et le 31 décembre 
d’une année. 

 
ARTICLE 3 – OBJECTIFS 
 
3.1. Contrôle et suivi budgétaire 
 

Le présent règlement établit les règles de contrôle et de suivi budgétaires que 
tous les fonctionnaires et employés concernés de la Municipalité doivent 
suivre.  
 
Plus spécifiquement, il établit les règles de responsabilité et de fonctionnement 
requises pour que tout dépense à être engagée ou effectuée par un 
fonctionnaire ou un employé de la Municipalité, y compris l’engagement d’un 
salarié, soit dûment autorisée après vérification de la disponibilité des crédits 
nécessaires. 
 
Le présent règlement s’applique à toute affectation de crédits imputable aux 
activités financières ou aux activités d’investissement de l’exercice courant que 
le Conseil peut être amené à adopter par résolution ou règlement. 
 
Le présent règlement établit aussi les règles de suivi et de reddition de comptes 
budgétaires que le greffier-trésorier, tout autre officier municipal autorisé et les 
responsables d’activité budgétaire de la municipalité doivent suivre. 

 
3.2. Délégation de pouvoirs  
 

De plus, le présent règlement établit les règles de délégation d’autorisation de 
dépenser que le Conseil se donne en vertu des premier et deuxième alinéa de 
l’article 961.1 du Code municipal du Québec. 

 
ARTICLE 4 – PRINCIPES DU CONTRÔLE ET DU SUIVI BUDGÉTAIRES 
 
4.1. Approbation de crédits  

 
Les crédits nécessaires aux activités financières et aux activités 
d’investissement de la Municipalité doivent être approuvés par le Conseil 
préalablement à leur affectation à la réalisation des dépenses qui y sont 
reliées. Cette approbation de crédits revêt la forme d’un vote des crédits 
exprimé selon l’un des moyens suivants : 
 

• l’adoption par le Conseil du budget annuel ou d’un budget 
supplémentaire ; 

• l’adoption par le Conseil d’un règlement d’emprunt ; 

• l’adoption par le Conseil d’une résolution ou d’un règlement par lequel 
des crédits sont affectés à partir de revenus excédentaires, du surplus 
accumulé, de réserves financières ou de fonds réservés. 
 



4.2. Autorisation  
 
Pour pouvoir être effectuée ou engagée, toute dépense doit être dûment 
autorisée par le Conseil, un officier municipal autorisé ou un responsable 
d’activité budgétaire conformément au règlement de délégation en vigueur, 
après vérification de la disponibilité des crédits nécessaires. 
 

4.3. Responsabilité du fonctionnaire ou de l’employé 
 
Tout fonctionnaire ou employé de la Municipalité est responsable d’appliquer 
et de respecter le présent règlement en ce qui le concerne. 
 
Tout responsable d’activité budgétaire doit observer le présent règlement 
lorsqu’il autorise une dépense relevant de sa responsabilité avant qu’elle ne 
soit engagée ou effectuée. Il ne peut autoriser que les dépenses relevant de 
sa compétence et n’engager les crédits prévus à son budget que pour les fins 
auxquelles ils sont affectés. 

 
ARTICLE 5 – DÉLÉGATION DE POUVOIRS D’AUTORISER DES DÉPENSES ET 

PASSER DES CONTRATS 
 
Le Conseil délègue son pouvoir d’autorisation de dépenser et de passer de contrat 
de la façon suivante :  
 
5.1. L’exercice en cours  

 
Les employés ci-après désignés peuvent autoriser des dépenses et contracter 
au nom de la Municipalité à la condition de n’engager ainsi le crédit de la 
Municipalité que pour l’exercice courant et dans la limite des enveloppes 
budgétaires sous sa responsabilité.  

 
5.2. Ressources humaines 

 
Le directeur général peut procéder à l’engagement de fonctionnaires et 
d’employés occasionnels, temporaires, étudiants et stagiaires. La liste des 
personnes ainsi engagées est déposée à la séance du Conseil suivant 
l’engagement. 
 
Le directeur général peut procéder au rappel des employés saisonniers. 

 
Le directeur général et le directeur général adjoint peuvent autoriser tout 
employé à effectuer du travail en dehors des heures normales prévues en cas 
d’excédent de travail ou pour le bon fonctionnement d’une activité 
exceptionnelle ou pour parer à une urgence. 

 
5.3. Montant maximum de dépenses autorisées  

 
Les employés ci-après désignés, responsables de gérer un budget d’activités, 
sont autorisés à engager des dépenses dans leurs champs de compétence 
jusqu’à concurrence des montants indiqués ci-après, et ce, conditionnellement 
à ce que la dépense soit engagée en conformité avec le règlement sur la 
gestion contractuelle en vigueur et le présent règlement. 
 

 
Titre 

Montant 
maximum par 
dépense 

Directeur général et greffier-trésorier 25 000 $ 

Directeur général adjoint 25 000 $ 

Directeur des travaux publics 20 000 $ 

Directeur de l’urbanisme 15 000 $ 

Directeur du service incendie 15 000 $ 

Directeur des finances 10 000$ 

Directeur du camping 10 000$ 

 
Toute dépense de plus de 25 000 $ doit être autorisée par résolution du 
Conseil. 
 
Le montant d’une dépense ou la valeur d’un contrat relié à une délégation 
prévue au présent règlement inclut les taxes nettes. 
 
 



5.4. Élection municipale 
 

Le président d’élection, lors d’une élection générale ou partielle, est autorisé à 
procéder à tous les achats ou locations de matériel ou de services nécessaires 
ainsi qu’à l’embauche du personnel électoral, et ce, conformément aux 
dispositions du Code municipal du Québec et de la Loi sur les élections et les 
référenduMichael Steimer dans les municipalités (L.R.Q., c. E-2,2).  

 
5.5. Disposition des actifs 

 
Le directeur général est autorisé à disposer des actifs de la Municipalité dont la 
valeur marchande est inférieure à 25 000 $ lorsque cette dernière n'en retire 
plus aucune utilité, et ce, sous réserve de l’article 6.1 du Code municipal du 
Québec. 
 

5.6. Variation budgétaire permise 
 
La variation budgétaire est permise par poste budgétaire à l’intérieur d’une 
même fonction budgétaire au cours d’un exercice, et ce, pour des fins de 
meilleurs services à la population et une plus grande efficacité. 
 
Par conséquent, le responsable d’activité budgétaire est autorisé à effectuer 
une dépense même si cette transaction fera en sorte que le total des dépenses 
affectées dans ce poste budgétaire dépassera le budget alloué, seulement si 
au moins un autre poste budgétaire de la même fonction budgétaire a un 
budget disponible pour couvrir le poste déficitaire. 
 
Entre autres, tout dépassement de coût mentionné au paragraphe précédent 
peut être compensé par un ajout de revenus équivalent. 
 
Le greffier-trésorier ou le directeur des finances peut effectuer les virements 
budgétaires appropriés.  
 
Seul le Conseil municipal est autorisé à procéder aux réaffectations budgétaires 
interfonctions. 

 
ARTICLE 6 – MODALITÉS GÉNÉRALES DU CONTRÔLE ET DU SUIVI 

BUDGÉTAIRES 
 

6.1. Disponibilité des crédits  
 
Toute autorisation de dépenses accordée en vertu du présent règlement, 
et ce, incluant celle émanant du Conseil lui-même, doit faire l’objet d’une 
attestation du greffier-trésorier attestant de la disponibilité des crédits 
nécessaires. 
 
Le greffier-trésorier peut émettre ce certificat en début d’exercice pour les 
dépenses prévues au budget lors de son adoption ou suite à son adoption. 
 
Des certificats spécifiques doivent cependant être émis en cours d’exercice 
pour des dépenses non déjà prévues au budget initial et qui nécessitent un 
budget supplémentaire ou l’affectation de crédits par le Conseil.  
 

6.2. Disponibilité des fonds 
 
Nonobstant ce qui précède, chaque responsable d’activité budgétaire doit 
vérifier l’enveloppe budgétaire encore disponible avant d’autoriser ou faire 
autoriser par le Conseil des dépenses en cours d’exercice. Pour ce faire, 
le responsable consulte le programme de comptabilité utilisé par la 
Municipalité ou le directeur des finances. 
 

6.3. Dépense autorisée sur mandat ou selon la description de tâches 
 
Un fonctionnaire ou employé qui n’est pas désigné ne peut autoriser lui-
même quelque dépense que ce soit. Il peut toutefois engager ou effectuer 
une dépense, qui a été dûment autorisée au préalable, s’il en a reçu le 
mandat ou si sa description de tâches le prévoit. 
 
 
 

 



6.4. Petite caisse 
 

Les remboursements de dépenses effectuées par le biais de la petite 
caisse doivent se limiter aux menues dépenses faites pour des raisons 
d’efficacité. Les demandes de remboursement doivent être présentées au 
directeur des finances. 
 
Les frais de déplacement et de représentation ne sont pas remboursés par 
la petite caisse. Les avances d’argent et l’échange de chèques personnels 
ne sont pas permis. 
 

6.5. Application du règlement 
 
Le greffier-trésorier et le directeur des finances sont responsables de voir 
à ce que des contrôles internes adéquats soient mis et maintenus en place 
pour s’assurer de l’application et du respect du règlement par tous les 
fonctionnaires et employés de la Municipalité. 
 
Le greffier-trésorier et le directeur des finances sont responsables du 
maintien à jour du présent règlement. Il doit présenter au Conseil pour 
adoption, s’il y a lieu, tout projet de modification dudit règlement qui 
s’avérerait nécessaire pour l’adapter à de nouvelles circonstances ou à un 
changement législatif l’affectant. 

 
ARTICLE 7 – ENGAGEMENTS S’ÉTENDANT AU-DELÀ DE L’EXERCICE          

COURANT 
 
7.1. Autorisation d’un engagement qui s’étend au-delà de l’exercice courant 

 
Toute autorisation d’un engagement de dépenses qui s’étend au-delà de 
l’exercice courant doit au préalable faire l’objet d’une vérification des 
crédits disponibles pour la partie imputable dans l’exercice courant. 
 

7.2. Prévision des engagements au budget 
 
Lors de la préparation du budget de chaque exercice, chaque responsable 
d’activité budgétaire doit s’assurer que son budget couvre les dépenses 
engagées antérieurement qui doivent être imputées aux activités 
financières de l’exercice et dont il est responsable. Le greffier-trésorier, en 
concertation avec le directeur des finances, doit s’assurer que les crédits 
nécessaires à ces dépenses sont correctement pourvus au budget. 

 
ARTICLE 8 - DÉPENSES PARTICULIÈRES 

 
8.1. Dépenses incompressibles 

 
Le Conseil autorise le greffier-trésorier ou le directeur des finances à 
effectuer les paiements des dépenses incompressibles, lesquelles sont 
identifiées à l’annexe « A » du présent règlement.  
 

Bien que les dépenses incompressibles se prêtent peu à un contrôle a 
priori, elles sont soumises comme toute autre dépense aux règles de suivi 
et de reddition de comptes budgétaires prescrites à l’article 9 du présent 
règlement. 

 

8.2. Dépenses particulières  
 

Lors de la préparation du budget de chaque exercice, chaque responsable 
d’activité budgétaire doit s’assurer que son budget couvre les dépenses 
particulières dont il est responsable. Le greffier-trésorier, en concertation 
avec le directeur des finances, doit s’assurer que les crédits nécessaires à 
ces dépenses sont correctement pourvus au budget. 
 

8.3. Imprévus 
 
Lorsqu’une situation imprévue survient, telle la conclusion d’une entente 
hors cour ou d’une nouvelle convention collective, le greffier-trésorier ou le 
directeur des finances doit s’assurer de pourvoir aux crédits additionnels 
requis. Il peut procéder s’il y a lieu aux virements budgétaires appropriés, 
en accord avec le directeur général le cas échéant. 
 
 



8.4. Dépenses d’investissement 
 

Le greffier-trésorier ou le directeur des finances est autorisé à affecter des 
revenus généraux aux activités d’investissement à partir des activités de 
fonctionnement. 

 

ARTICLE 9 – SUIVI ET REDDITION DE COMPTES BUDGÉTAIRES 
 

9.1. Suivi budgétaire 
 

Tout responsable d’activité budgétaire doit effectuer régulièrement un suivi 
de son budget et rendre compte immédiatement à son supérieur immédiat 
dès qu’il anticipe une variation budgétaire allant au-delà de la limite prévue 
à l’article 5.9. Il doit justifier ou expliquer par écrit tout écart budgétaire 
défavorable constaté ou anticipé et présenter s’il y a lieu une demande de 
virement budgétaire. 
 

Si la variation budgétaire ne peut se résorber par virement budgétaire, le 
greffier-trésorier doit en informer le Conseil et, s’il y a lieu, lui soumettre 
pour adoption une proposition de budget supplémentaire pour les crédits 
additionnels requis. 
 

9.2. Dépôt au Conseil d’États comparatifs sur les revenus et les dépenses 
 

Comme prescrit par le Code municipal du Québec, le greffier-trésorier doit 
préparer et déposer, minimalement semestriellement (2 fois par année), 
lors d’une séance du Conseil, deux états comparatifs portant sur les 
revenus et les dépenses de la Municipalité. 
 
Les états comparatifs à être déposés au cours du premier semestre doivent 
l’être au plus tard lors d’une séance ordinaire tenue au mois de juin. 
 
Ceux à être déposés au cours du second semestre doivent l’être lors de la 
dernière séance ordinaire tenue au moins quatre semaines avant la séance 
où le budget de l’exercice financier suivant doit être adopté.  
 
Lors d’une année d’élection générale au sein de la municipalité, les deux 
états comparatifs sont déposés au plus tard lors de la dernière séance 
ordinaire tenue avant que le Conseil ne cesse de siéger conformément à 
l’article 314.2 de la Loi sur les élections et les référenduMichael Steimer 
dans les municipalités.  
 

9.3. Dépôt au Conseil d’un rapport périodique sur les dépenses autorisées par 
les fonctionnaires désignés 
 
Le directeur général ou tout responsable d’activité budgétaire ou employés, 
à qui on accorde une autorisation de dépense au présent règlement, 
l’indique dans un rapport qu’il transmet au Conseil à la première séance 
ordinaire tenue après les dépenses autorisées. 
 
L’inclusion d’une dépense autorisée en vertu du présent règlement aux 
listes des comptes à payer ou des déboursés présentées pour approbation 
ou ratification constitue un rapport suffisant de la dépense. 

 
ARTICLE 10 – ABROGATION ET REMPLACEMENT  
 
Le présent règlement abroge et remplace le Règlement numéro 80 et ses 
amendements concernant la délégation de pouvoirs d’autoriser des 
dépenses et de passer des contrats et le Règlement numéro 58 et ses 
amendements concernant le contrôle et suivi budgétaire. 
 
ARTICLE 11 – ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
_________________________ _________________________ 
Stephen Matthews Paula Knudsen 
Maire  Directrice générale et greffière-trésorière 
 
Avis de motion  : 6 mai 2025 
Présentation du projet de règlement : 6 mai 2025 
Adoption du règlement : 3 juin 2025 
Avis public d’entrée en vigueur :  



ANNEXE « A » 
 

Liste des dépenses incompressibles 
 

1. Achats couverts par la petite caisse ; 
2. Contrats dûment approuvés par résolution du conseil ; 
3. Convention ;  
4. Cotisations annuelles ; 
5. Électricité ; 
6. Ententes intermunicipales ; 
7. Factures pour lesquelles les fournisseurs offrent un escompte ; 
8. Frais d’entretien et de location (contrat long terme) ; 
9. Frais de banque et les intérêts sur les emprunts temporaires ; 
10. Frais de déplacement ; 
11. Frais de matériel et d’équipement ; 
12. Frais de téléphone et de poste ; 
13. Essence et diesel ; 
14. Quote-part de la MRC d’Argenteuil ; 
15. Remboursement d’assurance ; 
16. Règlement des comptes de tout employé lors de son départ ; 
17. Remboursement de permis ou de dépôt de garantie faisant l’objet d’un permis ; 
18. Remboursements de taxes ; 
19. Remboursements pour les frais d’activité (Revenus-dépenses) ; 
20. Remboursements pour les frais de perfectionnement ou congrès ; 
21. Remboursement de toutes dépenses déboursées par un employé pour le compte de la Municipalité ; 
22. Remises des diverses retenues sur les salaires ; 
23. Rémunération des membres du conseil ; 
24. Résolution adoptée par le conseil municipal; 
25. Rémunération des fonctionnaires et des employés municipaux incluant les heures supplémentaires ; 
26. Soumissions, demande de prix ou appel d’offres sur invitation approuvé par le conseil municipal; 
27. Services d’honoraires professionnels ; 
28. Services techniques . 

 
 
  



ANNEXE C 
 

 
RÈGLEMENT # 47-30-2025 

 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT 47-30-2025 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 47 DE LA 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL AFIN D’AJOUTER CERTAINS USAGES DE LIEU DE 
RASSEMBLEMENT À LA CLASSE D’USAGE COMMERCE DE RÉCRÉATION (C3) ET DE LES RETIRER DE LA CLASSE 
D’USAGE COMMERCE LOURD (C2), DE MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS LIÉES AUX PISCINES ET DE MODIFIER 
LES USAGES AUTORISÉS DANS LA ZONE I2-154 

 
CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage numéro 47 est en vigueur sur le territoire de la Municipalité de Saint-André-

d’ Argenteuil ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance du 1er avril 2025 ; 
 
Il est proposé par «ProposePar», 
appuyée par «AppuyePar» 
 
et résolu : 
 
Que le conseil décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 Modification de l’article 26 
 
Le règlement de zonage numéro 47 est modifié à l’article 26, par le retrait du paragraphe c).  
 
ARTICLE 2 Modification de l’article 27 
 
Le règlement de zonage numéro 47 est modifié à l’article 27, par l’ajout des usages de récréation suivant à la suite de l’usage « 
jj) salle d’exposition » qui se lira de manière suivante : 
 
«   
kk) Salle de spectacle 
ll) Cinéma 
mm) Ciné-parc 
nn)  Théâtre 
oo)  Centre sportif multidisciplinaire 
pp) Musée 
qq)  Salle d'exposition » 
 
ARTICLE 3 Modification de l’article 146 
 
Le règlement de zonage numéro 47 est modifié à l’article 146 intitulé « Clôture pour piscine creusée ou piscine hors terre de 
moins de 1,20 m de hauteur » par la modification du paragraphe c) qui se lira de manière suivante : 
 
« c) Elle doit être située à une distance minimale de 1.2 m des parois de la piscine; » 
 
ARTICLE 4 Modification de l’annexe B 
 
L’annexe B du Règlement de zonage numéro 47 « Tableau des spécifications par zone » est modifiée de façon à modifier les 
grilles I2-138, I1-141, I1-142, I2-153 et I2-154. 
  
La démonstration de cette modification à l’annexe B est présentée et jointe à l’annexe B du présent règlement pour en faire 
partie intégrante. 
  
ARTICLE 5 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
____________________________   _____________________________ 
Stephen Matthews    Paula Knudsen 
Maire    Directrice générale et secrétaire-trésorière 
 
Avis de motion : 1er avril 2025 
Adoption du projet de règlement : 1er avril 2025 
Consultation publique :  
Adoption du second projet de règlement :  
Adoption du règlement :  
Entrée en vigueur : 
Avis d’entrée en vigueur : 

 

CONSEIL MUNICIPAL 

 



HABITATION 

H1.  Habitation 1(1 logement)        

H2.  Habitation 2 (2 ou 3 logements)        

H3.  Habitation 3 (4 logements et plus)        

COMMERCE 

C1.  Commerce léger        

C2. Commerce lourd        

C3. Commerce de récréation        

C4. Commerce et service distinctifs        

INDUSTRIE 

I1. Industrie légère        

I2. Industrie lourde        

I3. Industrie distinctive        

COMMUNAUTAIRE 

P1. Parc, terrain de jeux et espace vert        

P2. Institutionnelle        

P3. Infrastructure        

AGRICULTURE 

A1. Agricole        
 

NORMES D’IMPLANTATION ET CARACTÉRISTIQUES DU BÂTIMENT 
DIMENSIONS 

 Hauteur en étage min / max 1 / 2 1 / 2 1 / 2 1 / 2    

 Superficie de plancher min (m2) 80 80 93 93    

 Largeur min / max (m) 7,6 / 7,6 / 7,6 / 7,6 /    

 Profondeur min (m)        

STRUCTURE  

 Isolée        

 Jumelée        

 Contiguë        

MARGES 

 Avant min (m)  7,6 7,6 7,6 7,6    

 Latérale min (m) 3,6 3,6 3,6 3,6    

 Total des deux latérales min (m) 9 3,6 9 3,6    

 Arrière min (m) 11 11 11 11    

RAPPORT ESPACE BÂTI / TERRAIN 

 Plancher / terrain max        

 Espace bâti / terrain min / max / 0,4 / 0,4 / 0,4 / 0,4    
 

LOTISSEMENT 
DIMENSIONS DU TERRAIN 

 Superficie min (m2) 3 716 3 716 3 716 3 716    

 Profondeur min (m) 61 61 61 61    

 Frontage min (m) 46 46 46 46    
 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
NOTE PARTICULIÈRE 

 (1) (3)  (1) (3) (1) (3)  (1) (3)    
(1)  

NOTE PARTICULIÈRE 
 

(1) Les dispositions particulières pour les bâtiments à caractère patrimonial et historique s’appliquent dans cette zone. 
(2) Abrogée. 
(3) Les dispositions de l’article 303.1 doivent être respectées (sites contaminés identifiés). 

 
 
 

 

AMENDEMENTS 
No DU RÈGLEMENT        

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR        

 
 
 
 
HABITATION 

H1.  Habitation 1(1 logement)        

H2.  Habitation 2 (2 ou 3 logements)        

H3.  Habitation 3 (4 logements et plus)        

COMMERCE 

C1.  Commerce léger        

C2. Commerce lourd  (1)       

C3. Commerce de récréation        

C4. Commerce et service distinctifs        

INDUSTRIE 

I1. Industrie légère        

I2. Industrie lourde        

I3. Industrie distinctive        

COMMUNAUTAIRE 

P1. Parc, terrain de jeux et espace vert        

P2. Institutionnelle        

Zone   I1 

141 

Zone   I2 

138 

 



P3. Infrastructure        

AGRICULTURE 

A1. Agricole        
 

NORMES D’IMPLANTATION ET CARACTÉRISTIQUES DU BÂTIMENT 
DIMENSIONS 

 Hauteur en étage min / max 1 / 2 1 / 2      

 Superficie de plancher min (m2) 80 130      

 Largeur min / max (m) 7,6 / 11 /      

 Profondeur min (m)        

STRUCTURE  

 Isolée        

 Jumelée        

 Contiguë        

MARGES 

 Avant min (m)  7,6 11      

 Latérale min (m) 3,6 4,6      

 Total des deux latérales min (m) 9 9      

 Arrière min (m) 11 12      

RAPPORT ESPACE BÂTI / TERRAIN 

 Plancher / terrain max        

 Espace bâti / terrain min / max / 0,4 / 0,4      
 

LOTISSEMENT 
DIMENSIONS DU TERRAIN 

 Superficie min (m2) 1500 1500      

 Profondeur min (m) 30 30      

 Frontage min (m) 25 25      
 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
NOTE PARTICULIÈRE 

 (2) (2)      
(2)  

NOTE PARTICULIÈRE 
 
(1) De cette classe d’usages, seuls les services de construction « Construction en général » sont autorisés dans cette zone. 
(2) Malgré toutes dispositions contraires au présent règlement, deux bâtiments principaux peuvent être implantés sur un terrain. 
 
 
 

 

AMENDEMENTS 
No DU RÈGLEMENT        

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR        

 
 
 
 
HABITATION 

H1.  Habitation 1(1 logement)        

H2.  Habitation 2 (2 ou 3 logements)        

H3.  Habitation 3 (4 logements et plus)        

COMMERCE 

C1.  Commerce léger        

C2. Commerce lourd  (1)       

C3. Commerce de récréation        

C4. Commerce et service distinctifs        

INDUSTRIE 

I1. Industrie légère        

I2. Industrie lourde        

I3. Industrie distinctive        

COMMUNAUTAIRE 

P1. Parc, terrain de jeux et espace vert        

P2. Institutionnelle        

P3. Infrastructure        

AGRICULTURE 

A1. Agricole        
 

NORMES D’IMPLANTATION ET CARACTÉRISTIQUES DU BÂTIMENT 
DIMENSIONS 

 Hauteur en étage min / max 1 / 2 1 / 2      

 Superficie de plancher min (m2) 80 130      

 Largeur min / max (m) 7,6 / 11 /      

 Profondeur min (m)        

STRUCTURE  

 Isolée        

 Jumelée        

 Contiguë        

MARGES 

 Avant min (m)  7,6 11      

 Latérale min (m) 3,6 4,6      

Zone   I1 

142 



 Total des deux latérales min (m) 9 9      

 Arrière min (m) 11 12      

RAPPORT ESPACE BÂTI / TERRAIN 

 Plancher / terrain max        

 Espace bâti / terrain min / max / 0,4 / 0,4      
 

LOTISSEMENT 
DIMENSIONS DU TERRAIN 

 Superficie min (m2) 1500 1500      

 Profondeur min (m) 30 30      

 Frontage min (m) 25 25      
 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
NOTE PARTICULIÈRE 

 (2) (2)      
(3)  

NOTE PARTICULIÈRE 
 
(1) De cette classe d’usages, seul « Entreposage en général » est autorisé dans cette zone. 
(2) Malgré toutes dispositions contraires au présent règlement, deux bâtiments principaux peuvent être implantés sur un terrain. 
 
 
 

 

AMENDEMENTS 
No DU RÈGLEMENT        

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR        

 
 
 
GROUPES ET CLASSES D’USAGES 
HABITATION 

H1.  Habitation 1(1 logement)        

H2.  Habitation 2 (2 ou 3 logements)        

H3.  Habitation 3 (4 logements et plus)        

COMMERCE 

C1.  Commerce léger        

C2. Commerce lourd        

C3. Commerce de récréation        

C4. Commerce et service distinctifs        

INDUSTRIE 

I1. Industrie légère        

I2. Industrie lourde        

I3. Industrie distinctive        

COMMUNAUTAIRE 

P1. Parc, terrain de jeux et espace vert        

P2. Institutionnelle        

P3. Infrastructure        

AGRICULTURE 

A1. Agricole        
 

NORMES D’IMPLANTATION ET CARACTÉRISTIQUES DU BÂTIMENT 
DIMENSIONS 

 Hauteur en étage min / max 1 / 2 1 / 2 1 / 2 1 / 2    

 Superficie de plancher min (m2) 80 80 93 93    

 Largeur min / max (m) 7,6 / 7,6 / 7,6 / 7,6 /    

 Profondeur min (m)        

STRUCTURE  

 Isolée        

 Jumelée        

 Contiguë        

MARGES 

 Avant min (m)  7,6 7,6 7,6 7,6    

 Latérale min (m) 3,6 3,6 3,6 3,6    

 Total des deux latérales min (m) 9 3,6 9 3,6    

 Arrière min (m) 11 11 11 11    

RAPPORT ESPACE BÂTI / TERRAIN 

 Plancher / terrain max        

 Espace bâti / terrain min / max / 0,4 / 0,4 / 0,4 / 0,4    
 

LOTISSEMENT 
DIMENSIONS DU TERRAIN 

 Superficie min (m2) 3 716 3 716 3 716 3 716    

 Profondeur min (m) 61 61 61 61    

 Frontage min (m) 46 46 46 46    
 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
NOTE PARTICULIÈRE 

        

Zone   I2 
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(1)  

NOTE PARTICULIÈRE 
 
 
 
 
 

 

AMENDEMENTS 
No DU RÈGLEMENT        

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR        

 
 
 
 
HABITATION 

H1.  Habitation 1(1 logement)        

H2.  Habitation 2 (2 ou 3 logements)        

H3.  Habitation 3 (4 logements et plus)        

COMMERCE 

C1.  Commerce léger        

C2. Commerce lourd        

C3. Commerce de récréation        

C4. Commerce et service distinctifs        

INDUSTRIE 

I1. Industrie légère        

I2. Industrie lourde        

I3. Industrie distinctive        

COMMUNAUTAIRE 

P1. Parc, terrain de jeux et espace vert        

P2. Institutionnelle        

P3. Infrastructure        

AGRICULTURE 

A1. Agricole        
 

NORMES D’IMPLANTATION ET CARACTÉRISTIQUES DU BÂTIMENT 
DIMENSIONS 

 Hauteur en étage min / max 1 / 2 1 / 2 1 / 2 1 / 2    

 Superficie de plancher min (m2) 80 80 93 93    

 Largeur min / max (m) 7,6 / 7,6 / 7,6 / 7,6 /    

 Profondeur min (m)        

STRUCTURE  

 Isolée        

 Jumelée        

 Contiguë        

MARGES 

 Avant min (m)  7,6 7,6 7,6 7,6    

 Latérale min (m) 3,6 3,6 3,6 3,6    

 Total des deux latérales min (m) 9 3,6 9 3,6    

 Arrière min (m) 11 11 11 11    

RAPPORT ESPACE BÂTI / TERRAIN 

 Plancher / terrain max        

 Espace bâti / terrain min / max / 0,4 / 0,4 / 0,4 / 0,4    
 

LOTISSEMENT 
DIMENSIONS DU TERRAIN 

 Superficie min (m2) 3 716 3 716 3 716 3 716    

 Profondeur min (m) 61 61 61 61    

 Frontage min (m) 46 46 46 46    
 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
NOTE PARTICULIÈRE 

        
(1)  

NOTE PARTICULIÈRE 
 

(1) Abrogée. 
 
 
 
 

 

AMENDEMENTS 
No DU RÈGLEMENT        

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR        
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ANNEXE D 
CONSEIL MUNICIPAL 

RÈGLEMENT 47-31-2025 
 

ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 47 DE LA MUNICIPALITÉ 
DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL AFIN DE MODIFIER LES DISPOSITIONS SUR LES LOGEMENTS ACCESSOIRES, 
CRÉER LA ZONE RU2-182.1, À MÊME UNE PARTIE DE LA ZONE RU1-182 ET MODIFIER LES USAGES PERMIS À LA 
ZONE C2-122 
 
CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage numéro 47 est en vigueur sur le territoire de la Municipalité de Saint-André-d 

’Argenteuil ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance du 6 mai 2025; 
 
Il est proposé par «ProposePar», 
appuyée par «AppuyePar» 
 
et résolu : 
 
Que le conseil décrète ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 Modification de l’article 44 
 
Le règlement de zonage numéro 47 est modifié à l’article 44 par la modification du titre qui se lira de la manière suivante : 
 
« ARTICLE 44 LOGEMENT ACCESSOIRE » 
 
ARTICLE 2 Modification de l’article 44 
 
Le règlement de zonage numéro 47 est modifié à l’article 44 par la modification du titre qui se lira de la manière suivante : 
 
« Un usage additionnel de type logement supplémentaire de type « garçonnière » est autorisé dans les affectations résidentielle, 
mixte, récréative, villégiature et urbaine-locale identifiées au plan d’urbanisme aux conditions suivantes : 
 
Un seul logement supplémentaire est autorisé par bâtiment principal, qu’il soit de type « garçonnière » ou « intergénérationnel » 
aux conditions suivantes : 

 
a) le logement supplémentaire de type « garçonnière » doit être accessible depuis l’extérieur par une entrée 

distincte située sur une des façades latérales ou arrière du bâtiment principal; 
 

b) la superficie de plancher maximale du logement supplémentaire de type « garçonnière » est de 90 mètres 
carrés; 

 
c) une case de stationnement hors rue supplémentaire doit être disponible et aménagée à même le terrain où se 

situe l’usage principal; 
 

d) la volumétrie et l’architecture du bâtiment principal doivent respecter le cadre bâti des habitations unifamiliales 
situées à proximité. 

 
Un seul logement peut être aménagé à l’intérieur d’un bâtiment accessoire situé sur le même terrain que le bâtiment principal 
aux conditions suivantes : 
 

a) le logement supplémentaire aménagé à l’intérieur du bâtiment accessoire doit être accessible depuis l’extérieur 
par une entrée distincte située sur une des façades latérales ou arrière du bâtiment; 
 

b) un usage accessoire demeure présent dans le bâtiment en tout temps dans le bâtiment; 
 
c) aucun autre usage ne peut être exercé dans le bâtiment accessoire;  

 
d) superficie maximale du bâtiment accessoire est fixé à 70 mètres carrés; 

 
e) le bâtiment accessoire doit être alimenté en eau potable et ses eaux doivent être traitées conformément aux 

règlements provinciaux applicables;  

 
f) l’implantation du bâtiment accessoire doit être conforme aux règlements d’urbanisme;  

 
g) la distance minimale entre le bâtiment accessoire et le bâtiment principal est de 2 mètres;  
 
h) le bâtiment accessoire doit être conforme au Code de construction du Québec et une preuve de la conformité 

par un professionnel en la matière doit être fournie à la municipalité;  



i) aucune case de stationnement supplémentaire n’est exigée pour un logement;  

 
j) aucune nouvelle entrée charretière ne peut être aménagée;  

 
k) toutes les autres prescriptions et normes du présent règlement qui s’appliquent doivent être respectées. 

 
ARTICLE 3 Modification de l’annexe A (Plan de zonage) 
 
L’annexe A du Règlement de zonage numéro 47 « plan de zonage » est modifiée de façon à créer la zone RU2-182.1 à même 
une partie de la zone RU1-182. 
 
La démonstration de cette modification est présentée et jointe à l’annexe 1 du présent règlement pour en faire partie intégrante. 
 
ARTICLE 4 Modification de l’annexe B (Tableau des spécifications par zone) 
 
L’annexe B du Règlement de zonage numéro 47 « Tableau des spécifications par zone » est modifiée de façon à créer un tableau 
et des spécifications pour la nouvelle zone RU2-182.1. 
 
La démonstration de cette modification à l’annexe B est présentée et jointe à l’annexe 2 du présent règlement pour en faire partie 
intégrante. 
 
ARTICLE 5 Modification de l’annexe B (Tableau des spécifications par zone) 
 
L’annexe B du Règlement de zonage numéro 47 « Tableau des spécifications par zone » est modifiée de façon à modifier le 
tableau des spécifications pour la zone C2-122. 
 
La démonstration de cette modification à l’annexe B est présentée et jointe à l’annexe 2 du présent règlement pour en faire partie 
intégrante. 
 
ARTICLE 6 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
____________________________   _____________________________ 
Stephen Matthews    Paula Knudsen 
Maire   Directeur général et secrétaire-trésorier 
 
 
 
Avis de motion : 6 mai 2025 
Adoption du projet de règlement : 6 mai 2025 
Consultation publique :  
Adoption du second projet de règlement :  
Adoption du règlement :  
Entrée en vigueur : 
Avis d’entrée en vigueur : 

 
  



ANNEXE 1 
 

Plan de zonage AVANT modification 
 

 
 

Plan de zonage APRÈS modification 
 
 
 

 
  



ANNEXE 2 
 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ D’ARGENTEUIL  
Tableau des spécifications par zone 
Annexe B du règlement de zonage 
 

 
GROUPES ET CLASSES D’USAGES 

HABITATION 
H1.  Habitation 1(1 logement)        

H2.  Habitation 2 (2 ou 3 logements)        

H3.  Habitation 3 (4 logements et plus)        

COMMERCE 

C1.  Commerce léger        

C2. Commerce lourd        

C3. Commerce de récréation        

C4. Commerce et service distinctifs        

INDUSTRIE 
I1. Industrie légère        

I2. Industrie lourde        

I3. Industrie distinctive        

COMMUNAUTAIRE 
P1. Parc, terrain de jeux et espace vert        

P2. Institutionnelle        

P3. Infrastructure        

AGRICULTURE 
A1. Agricole        

 

NORMES D’IMPLANTATION ET CARACTÉRISTIQUES DU BÂTIMENT 

DIMENSIONS 
 Hauteur en étage min / max 1 / 2  1 / 2,5 1 / 2,5     

 Superficie de plancher min (m2) 80 80 80     

 Largeur min / max (m) 7,3 / 7,3 / 6,1 /     

 Profondeur min (m)        

STRUCTURE  
 Isolée        

 Jumelée        

 Contiguë        

MARGES 
 Avant min (m)  7,6 7,6 7,6     

 Latérale min (m) 2 2 3     

 Total des deux latérales min (m) 5,5 5,5 3     

 Arrière min (m) 7,6 7,6 7,6     

RAPPORT ESPACE BÂTI / TERRAIN 
 Plancher / terrain max        

 Espace bâti / terrain min / max / 0,3 / 0,4 / 0,4     
 

LOTISSEMENT 

DIMENSIONS DU TERRAIN 
 Superficie min (m2) 1 500 1 500 1 500     

 Profondeur min (m) 30 30 30     

 Frontage min (m) 25 25 25     
 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

NOTE PARTICULIÈRE 
 (2)(3)(4) (2)(3)(4) (2)(3)(4)     

 
NOTE PARTICULIÈRE 

(1) Abrogée. 
(2) Dans cette zone, les logements supplémentaires ne sont pas autorisés au sous-sol des habitations. 
(3) Dans l’emprise de la voie publique, il est autorisé d’implanter une guérite, une toilette et un bâtiment de service pour accommoder     l’usage 

temporaire pont de glace. 
(4) Les fermettes sont autorisées dans cette zone. Elles doivent respecter les dispositions prévues à cet effet à l’article 268 du règlement de 

zonage. 
 

AMENDEMENTS 
No DU RÈGLEMENT        

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR        

        

 
 
 
 
 
 
 
 

Zone   RU2 

182.1 

Zone   C2 

122 



GROUPES ET CLASSES D’USAGES 

HABITATION 
H1.  Habitation 1(1 logement)        

H2.  Habitation 2 (2 ou 3 logements)        

H3.  Habitation 3 (4 logements et plus)        

COMMERCE 

C1.  Commerce léger   (5) (6)  (5) (6)      

C2. Commerce lourd        

C3. Commerce de récréation        

C4. Commerce et service distinctifs  (2)   (2)      

INDUSTRIE 
I1. Industrie légère        

I2. Industrie lourde        

I3. Industrie distinctive        

COMMUNAUTAIRE 
P1. Parc, terrain de jeux et espace vert        

P2. Institutionnelle        

P3. Infrastructure        

AGRICULTURE 
A1. Agricole        

 

NORMES D’IMPLANTATION ET CARACTÉRISTIQUES DU BÂTIMENT 

DIMENSIONS 
 Hauteur en étage min / max 1 / 2 1 / 2 1 / 2 1 / 2    

 Superficie de plancher min (m2) 80 80 80 80    

 Largeur min / max (m) 7,3 / 6,1 / 7,3 / 6,1 /    

 Profondeur min (m)        

STRUCTURE  
 Isolée        

 Jumelée        

 Contiguë        

MARGES 
 Avant min (m)  7,6 7,6 7,6 7,6    

 Latérale min (m) 3 6 3 6    

 Total des deux latérales min (m) 6 6 6 6    

 Arrière min (m) 9 9 9 9    

RAPPORT ESPACE BÂTI / TERRAIN 
 Plancher / terrain max        

 Espace bâti / terrain min / max / 0,4 / 0,4 / 0,4 / 0,4    
 

LOTISSEMENT 

DIMENSIONS DU TERRAIN 
 Superficie min (m2) 1 500 1 500 1 500 1 500    

 Profondeur min (m) 30 30 30 30    

 Frontage min (m) 25 25 25 25    
 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

NOTE PARTICULIÈRE 
 (4) (4) (4) (4)    

 

NOTE PARTICULIÈRE 
 

(1) Abrogée. 
(2) De cette classe d’usages, seul l’usage de débit de boissons alcooliques avec ou sans spectacle est autorisé dans cette zone. 
(3) Abrogée. 
(4) Les fermettes sont autorisées dans cette zone. Elles doivent respecter les dispositions prévues à cet effet à l’article 268 du règlement de 

zonage. 
(5) De cette classe d’usages, seul un service d’hébergement est autorisé dans cette zone. 
(6) Art. 303.3 - seulement un hôtel de petite capacité est autorisé. 

 
 

AMENDEMENTS 
No DU RÈGLEMENT        

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR        

 


